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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION  . 

Du  Représentant  du  peuple  BONNE  T 
( de  l’Aude  ) , 

Sur  les  prêts  hypothéqués  sur  les  rentes. 
Séance  du  29  thermidor  an  6 . 
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T»  appelons -nous  donc  quels  sont  les  F^çipesposîtif, 
aux  applications  qui  en  on  , , /J  , ux  contrats 

Vant  pas  être  1 objet  d une  loi. 

Principes  du  droit  public  sur  le  paiement  de  la  dette 

ancienne . 

TVmrès  notre  législation  , la  République  se  libère 
D P ~,  créanciers  de  la  dette  ancienne  liquidable  , 
envers  ses  f i productibles  de  rentes  , 

«l’immsubto  H*  «uo. 

^Par  ce  mode,  le  gouvernement  livre  à ses  créanciers, 
à fi enchère  entre  eux,  les  biens  qu’il  possédé  j mode 

3£» , éprouvé 

££-«ïsï  4 - -“ir 

d d’un  "raiid  peuple,  et  des  évenemens  qui  maitn- 
6°  r t?s  états  qu’on  ne  peut  blâmer  ni  imputer  a per- 
se  * „arcÆ’  qu’ils  sont  l’ouvrage  de  tous  , et  souvent 
l’effet  de  ces  forces  majeures  qui  entraînent  les  eveue- 

»“K  Si^ïtonve  dans  les  lois  qui  ont  ordonné 

le  ^remboursement  de  tous  les  offices  ; dans  celles  qui  on 

duTentier  à des  bons  pour  acquérir  des  domaines  na- 
iionaux.  • • • est  }a  conséquence  du  pre- 

J“  S«  ES’  4rc  droit  publ»  ou  COU.  ■»- 
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tiêre  ; e’est  l’anéantissement  clés  hypothèques  generales  9 
des  hypothèques  spéciales,  des  privilèges  acquis  sur  les 
immeubles  , des  main  - mises  des  créanciers  , 1 anéantis- 
sement des  oppositions  clans  les  mains  des  conservateurs 
publics,  des  actes  cle  nantissement,  et  de  tous  les  actes 
qui  conservoient  les  stipulations  auxiliaires.  , 

Un  troisième  principe  est  ressorti  de  notre  législation  ; 
c’est  que  tout  immeuble  , vendu  au  nom  de  la  Répu- 
blique , est  affranchi  de  toute  charge  ancienne  et  de 
toute  hypothèque. 

Quand  Tordre  général  est  ainsi  prononce , et  que  tel 
est  notre  droit  public,  comment  entendriez-vous  les  syl- 
logismes méthodiques  des  argumentateurs  qui  youdroient 
prouver  que  les  affectations  et  hypothèques  etoient 
écrites,  qu’il  y a injustice  à s’écarter  du  texte  absolu 
d’une  convention  ? N’est- ce  pas  comme  si  l’on  disoit  que 
les  besoins  de  nos  Hottes  , que  les  droits  du  soldat , que 
ceux  de  nos  armées  , qui  étendent  au  loin  nos  domaines 
et  leurs  victoires  , doivent  s’ajourner  apres  le  paiement 
de  l’ancien  créancier  ; que  les  destins  de  la  France  ne 
sont  rien  donlre  le  droit  sacré  du  porteur  d un  contiat 
vieilli  sur  les  gabelles  j et  qu’enMii  le  gouvernement  aoit  , 
s’il  le  faut,  disparoître  tout  entier  devant  l’intérêt  par- 
ticulier d’un  porteur  d7effet  public  avec  hypothèque  gé- 
nérale ? 

A ces  misérables  et  ridicules  argumens  pourriez-vous 
accorder  quelque  attention  , ou  , pour  mieux  dire  , n ex- 
citeroient-ils  pas  l’indignation  ou  du  moins  le  sourire 
du  mépris  ? 

Ces  principes  du  droit  général  ont  été  ensuite  appli- 
qués , par  plusieurs  lois,  à divers  cas  du  droit  civil, 
c’est-à-dire , aux  créanciers  personnels  des  créanciers 
de  l’Etat , quand  ils  se  sont  trouvés , par  leurs  titres  , 
subrogés  à lui , par  l’effet  de  l’hypothèque  privilégié® 
ou  simplement  spéciale. 

Dans  ces  applications  particulières  , les  principes  de  la 
règle  générale  sont  nécessairement  les  mêmes  j ainsi  les 
hypothèques  générales  tombent  aussi. 

Si  donc  la  commission  eut  élevé  ses  vues  plus  haut^ 

A 2 


elle  eût  senti  que  ce  n'est  pas  l’hypothèque  générale 
qui  peut  empêcher  Implication  du  mode  de  rembour- 
sement puisque  celte  hypothèque  étoit  aussi  dans 
les  cas  jugés  , et  qir’elle  est  par-tout  où  le  titre  est  au- 
thentique ; mais  qu’au  contraire  eile  périt  naturelle- 
ment , par  cela  seul  que  le  titre  est  dans  le  cas  de  l’ap- 
plication du  mode  de  remboursement  public. 

La  commission  cependant  a basé  tout  son  travail  sur 
cette  hypothèque  générale  ; elle  eût  du  , sans  doute  , 
chercher  le  principe  résultant  des  applications  faites  dans 
le  droit  civil  jusqu’à  présent,  et  prouver  que  ce  prin- 
cipe est  contraire  ou  analogue  au  cas  proposé,  et  c’est 
ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

Applications  du  mode  de  remboursement  public  des 
créances  contre  l’Etat  y faites  par  la  législation 
aux  engagemens  particuliers . 

Dès  que  les  offices  furent  remboursables  en  liquida- 
tions conversibles  en  l’entes  ou  applicables  en  acquisi- 
tion de  domaines  nationaux  , les  propriétaires  eurent 
le  droit  de  rembourser  , comme  eux-mêmes  1 étoier.t  , 
les  créanciers  privilégiés  sur  leurs  finances,  et  même 
ceux  qui  n’y  avoient  qu’une  hypothèque  spéciale.  /Telle 
fut  la  première  application  faite  aux  contrats  particu- 
liers ; mais  elle  étoit  immense  dans  ses  effets  , puisqu’elle 
atteignoit  tous  les  innombrables  créanciers  sur  les  offices  , 
si  multipliés , dont  la  France  étoit  couverte. 

L’application  en  fut  faite  ensuite  aux  créanciers  des 
fermiers  généraux  , qui  avaient  gage  sur  leurs  fonds 
d’avance. 

Ceux  des  administrateurs  généraux  des  douanes  , ceux 
des  administrateurs  des  loteries  , les  créanciers  de 
la  régie  générale  , ceux  de  la  régie  des  voitures  , furent 
tous  soumis  à la  même  application  par  des  lois  particu- 
lières. 

l.es\ créanciers'  sur  des  brevets  de  retenue  de  places 
à vie  à la  cour  l’éprouvèrent  aussi. 

Je  r.o  redit  ai  pas  que  tous  c es  créanciers  avoient  aussi 
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des  hypothèques  générales , d’autres  des  délégations 
accessoires , et  qu’ils  étaient  au  moins  aussi  favorables 
que  les  prêtèurs  sur  gages  ; néanmoins  la  force  du  prin- 
cipe a effacé  tous  leurs,  cou! rats  , éteint  Faction  person- 
nelle et  Faction  hypothécaire  sur  leurs  débiteurs. 

Ainsi  l’application  du  mode  public  de  remboursement 
est  déjà  faite  à tous  ceux  qni  avoient  prêté  pour  verser 
à FEtat  des  finances  ou  des  fonds  d’avance,  un  tonds 
de  cautionnement , une  levée  de  charge  à vie  ; elle  est 
donc  faite  à tous  ceux  qui  avoient  aidé  à prêter  à FEtat  , 
et  qui  avoient , pour  leur  sûreté , pris  subrogation  aux 
droits  des  créanciers  de  FEtat , et  préféré  la  chose  au 
débiteur,;  et  sur-tout,  ce  qui  est  le  caractère  distinctif, 
à celui  qui  a fait  de  ce  gage  la  partie  principale  de  son 
contrat , et  n’y  a attaché  l’hypothèque  générale  et  les 
autres  sûretés  que  comme  des  accessoires. 

11  ne  reste  donc  qu’a  examiner  si  les  prêteurs  , qui 
ont  pris  gage  spécial  sur  les  rentes,  ou  qui  en  ont  fait 
un  nantissement , sont  dans  le  cas  auquel  celte  applica- 
tion est  légitime.  Or  , qu’avoienifait  tous  ces  emprunteurs 
pour  finance  ou  fonds  d’avance  , si  ce  n’est  de  prendre 
des  fonds  pour  les  préler  eux-mêmes  à l’Etat?  Le  rentier 
n’a  fait  aussi  que  prêter  à l’Etat  5 et,  s’il  a emprunté 
lui-même  pour  cela,  il  est  pareil  à î’ofhcier  qui  avoit 
emprunté  pour  prêter  sous  le  titre  de  versement  de 
finance. 

Que  faut-il,  dans  la  rigueur  du  principe?  que  le  prê- 
teur ait  prêté  plus  à la  chose  qu’à  l’homme;  qu’il  soit 
très-clair  qu’il  n’auroitpas  prêté  sans  la  destination  con- 
venue. 

Ï1  faut  que  l’hypothèque  générale  n’ait  été  qu’un 
accessoire,  et  que  la  physionomie  principale  du  contrat , 
si  l’on  peut, s’exprimer  ainsi , soit  que  l’argent  ait  passé 
aux  coffres  de  l’Etat. 

Or  , qu’ont  fait  les  prêteurs  à la  forme  génoise  ? Ils 
ont  prêté  des  fonds  ; il  les  ont  tellement  destinés  à Fac- 
quisilion  de  rentes , qu’ils  n’ont  pas  même  livré  l’argent  j 
ils  ont  voulu  être  eux-mêmes  les  acquéreurs  des  rentes  , 
pour  être  plus  certains  que.  cette  destination  seroit 
remplie. 


6 

Ont-ils  cenx-là  prêté  plus  à la  chose  qu’a  l’homme? 
Ils  ont  constitué  les  contrats  , même  en  leur  nom  ; ils 
se  sont  approprié  le  gage,  afin  d’en  toucher  eux-mêmes 
les  arrérages  annuels  , d’en  recevoir  les  capitaux  en  cas 
de  remboursement,  et  même  de, les  vendre  quand  et 
comme  ils  voudroient. 

Aussi  dans,  aucune  sorte  de  contrats , où  l'application 
du  mode  public  de  remboursement  a été  déjà  ordonnée  , 
l’intention  de  se  confier  moins  à l’homme  qu’au  gage 
ne  fut  plus  fortement  prononcée. 

11  pouvoit  être  équivoque  pour  les  créanciers  d’un 
fermier  général,  qu’ils  se  fussent  décidés  au  prêt,  dans 
la  vue  de  l’affectation  simple  des  fonds  d’avance  : mais 
il  n’y  a rien  de  douteux  ici.  Les  Génois  ne  se  sont  pas 
bornés  à une  simple  affectation  ; ils  ont  voulu  posséder 
la  propriété  du  gage,  et  si  absolument,  queux  seuls 
peuvent  toucher  les  arrérages,  et  disposer  du  capital. 

Si  le  législateur  pouvoit  être  entraîné  par  des  consi- 
dérations particulières  , elles  ne  seraient  sûrement  pas 
favorables  aux  Génois. 

On  verroit , à l’aspect  des  contrats , des  prêteurs  sur 
gage  qui  se  font  délivrer  deux  titres  ; l’un  qui  est  le 
contrat  de  la  rente  en  leurs  noms  , et  l’autre  qui  donne 
l’hypothèque  générale.  O11  verroit  l’emprunteur  réduit 
à ne  pouvoir  user  de  sa  propriété  sur  les  rentes  passées 
dans  la  dépendance  absolue  du  prêteur  , des  contiats 
où  les  prêteurs  né  livrent  pas  le  prêt , un  contrat  enun 
sur  gage , où  le  prêteur  touche  a la  fois  les  arrerages 
de  la  rente  et  l’intérêt  du  prêt , et  où  le  principe  du 
nantissement  est  violé  , puisque  le  prêteur  a la  propriété 
au  lieu  de  l hypothèque. 

On  verroit  aussi  que  le  prêteur  n a pas  fait  usage  du 
droit  d’aliéner  , quand  le  prix  étoit  favorable  ; qu’étant 
maître  de  ruiner  l’emprunteur  , il  a consommé  cette 
ruine  , et  qu’averti  par  tes  événemens  et  par  la  cessation 
des  paiemens  d’user  du  gage,  il  a persisté  sciemment 
dans  la  volonté  fâcheuse  do  ne  pas  vendre;  et  qu  amsi 
il  tire,  de  son  propre  fait,  argument  à son  probt  ; coj 
que  la  loi  naturelle  et  les  lois  civiles  réprouvent  égale- 
ment. 
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Enfin,  puisque  les  prêteurs  à la  génoise  ont  voulu, 
en  faisandés  prêts  sur  nantissement , en  transgresser 
les  règles  , et  se  rendre  propriétaires  de  ce  qui  ne  devrai 
être  qu’hypothéqué  ; sur  eux  seuls  , par  leur  propre  fait 
et  par  leur  propre  volonté  , tombent  nécessairement  1 e- 
vénement  qui  atténue  la  propriété  qu’ils  pouvoient  seuls 
gérer  et  réaliser  en  temps  plus  opportun.  Ainsi  s éva- 
nouit le  seul  raisonnement  un  peu  spécieux , lire  de  la 
dépréciation  du  gage  sur  lequel  ont  si  fort  insiste  les 
principaux  adversaires  de  la  resolution  , que  ] ai  cru 
que  ma  qualité  de  législateur  me  faisoit  un  devoir  de 
défendre , sous  les  rapports  d’ordre  public  et  de  justice 

^ Si  donc  la  législation  a déjà  proclame,  partant  de 
lois  le  principe  que  le  mode  public  de  remboursement 
est  applicable  à tous  créanciers  qui  ont  prêté  pour  verser 
au  trésor  national , et  qui  ont  conservé  une  main-mise 
sur  le  droit  du  prêteur  immédiat , aucun  contrat  ne  se 
trouve  plus  complètement  dans  ee  cas  que  ceux  à la 
forme  génoise.  Je  vote  , en  conséquence,  pour  1 admis- 
sion de  la  résolution  qui  vous  est  présentée  , et  qui  ne 
fait  que  consacrer  le  droit  public  de  la  France. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  6. 
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